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COIICLUSIOBS GEllERALES 

l. Les institutions participant au s&dnaire representaient aussi bien le 

secteur de l'offre que celui. ~la demande de services de formation dans les 

entreprises publiques industrielles d 'Amerique latine. Si 1' eter.due geograpbi-iue 

et les caracteristiques economiques et politiques des di.tferents ~ camme 

la taille et le type des orglaisatic:ns et l 'importance relati "'e ~s entrepris~s 

publiques dans l'industrie ne permettent pas d'apporter une reponse uniqJe 

all% problemes des entreprises, cette di~rsite permet en revanche d'eXUliner 

un plus grand uombre de sulutions pour chaq,:.e cas. 

2. La planification, la creation, la :modification et 1 ',laboration C!e 

progrm111es de formaticn pt-esupposent : 

a} D'!tre conscient de la necussite de bien cor.na.ttre les objectifs des 

entreprises publiques indl·.strielles en Wrique lati.ne et d' Etre 

prof ~dement conva:i.nct: de 1' importance et de la raison d'etre de 

ces entrt'!prises; 

b) D'!tre conscient du fa.it que la gestion des e~~reprises publiques 

industrielles n 'est pas autor:ome e~ subi t cii~ctemcnt l' influence 

des aecisions politiques, eoono:Uques et social~s adoptees par les 

pouvoirs publics; 

c) D'!tr' conscient du rOle des entreprises publiques industrielles 

pour assurer UD aeveloppemeut economique et social r&tiOTUlel; 

d) De tenir compt~ des cli.tt~rences existant entre l~s cli.·irers pays et 

sous-~gions a._( :ci veau national c01llllle au ui veau loca~, c 'est-&-di.re 

de faire fact: au probleme d 'me societe en evol:lltion. 

3. La formation re•;ue doit permettre a~ cadres d'aborder .les probl•s de 

gestion des entrep:ises publiques avec une rigueur theorique e~ m espri~ 

pratique. 

4. La toneticm d'ancadt-emen~ consiste esaent.iellvment en un processus preaque 

permanent d6 prises de 4'ciaiona critiques, analytiq·11ea et criatives qui 

tiennent compte de l'envirolU:U'J!eDt aoc::.&l, politique et economique de 

l'entreprise. 

5. Il est e~senti~l de mettre en place lea -'canismea qui permettent de 

syatfma.tiser la tormation et le 4'· .. ..1eloppement des reHource• hum.ines dans les 

entr":prises pW,liques &tin que callH-ci re•tent en asure c!e t&ire tace avec 
- ' 

fllucces a. 1.Dle si t.uation en constante, fvolutioX!., 
' 

• .. 
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Cette systematis1ttion doit commencer par la reco~aiss:m~e of'ficielle de 

la fcnction de ~ormat:L:>n '.lf'in C-e coordonner effica.cement les activi.tes 

entreprises. 

CONC:.:JSIONS SUR Lk PI..k'VIFICATIGN DEE R!SSOURCES Rm.fAINES ET I..A DETEBMI:rtATI011 

::>ES BE-soms EN MATIERE DE FOEMA'.!'ION 

1. La planifi~ation d~s ressol.U"ces humai.!les et la planificatic:n de la strategie 

de l' entreprise doi vent etre inte:-dependa:ltes. L' eutreprise a toutefois sa 

:iber.;e i 'ect ior. limi. tee par les iDeSUT"!S gouvern'!Jnent ales prises a son egard. 

2. La plsnific~tion de la ma.in~~'OQU7T~ est UD el~~~t jmportant pour pOUVOir 

~termi:ier les besoins en matiere de formation et la politique dans ce domaine, 

qui doi t reposer sur 1' off're et la demande , et pour compenser les desequil.ibres 

e'Ve.!!t uels • 

J. Compte tenu des differeuces existant entre les cadres moyens et les cadres 

::.uperieu.tS, le ccnte:au et la methodologie de l'enseignement de la gestion doivent 

etre distincts pour chaque ~ategorie, et les besoins de formation dans ce 

domain~ dolvent !tre definis selon des criteres differents. 

4. I.a. determins.ticn des ·oesoins e:!l .-natiere de formation est fondsmentaJ ement 

fonction des objectifs et de l 'activite de l' entreprise, ai.I:.si que de s:on 

en?ironnement general. 

5. I1 y a reu d' e:A.eMPles d' utilisatio:.is d.:! modeles pour dete?'illiner les besoins 

dP. formatio;r;i aux plus hauts niveaux, et il n 'existe pas de preuve prooa:ite de 

1; efficaci te et de l' ei'1icie?lce de ces moceles. Il faudra.i. t done pcur 

determine~ les variables qui conditio:r:ment les b~soins ~n ma~iere de for.nation 

a) S 'assurer systematiquement de la participation de la baute direction 

d~ l'entreprise et de l'organis:me de contrOle et de coordination qui 

la supervise (miilistere, societe de holding, etc.i. 

b) Rea.l.ise1· qu' 6. mesure quc 1 'on progresse dans la hierarch.ie, le nombre 

de decisions .i.mpr§vues que doive~t prendre les ~adrl!s augmente; 

c) Reco~na1tre que la crise cree de DOUVe~ux besoins~ 

d) R~aliseT n'tle l 'a.venir pe\:t !tre un facteur cr~e.teur de nouve~ux b~c;oins. 

€. 11 an·f.ve que l' ~quipe de direction ne participe pas acti vement au proces.;us 

de deffni tfon des besoins, vu.is ij, s~ peut ~gaJ.ement -:iue lee ?'dSponsaoles .ie la 

soci&t( ne '~ient pas en :ar.-cu.re d:effectuer ~et &utodiagr.ostic. 
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CONCLUSIONS SUR LE CONTrSU DES PROGRAMMES.DE FORMATION A LA GESTION POUR CADRES 

MOYERS "EI' SUPERL'C't.JRS 

1. La definition du contenu des prog..·ammes destines aux CJ.dres doit repos~r sur 

l'evaluation precise du role des cadres moyens et superievrs. Il faut done 

savoir qui sont les responsables, en commenc;ant par leur formation, c 'est-a-di.re 

pol.i tique ou technique. 

2. Les programmes de formation destines aux gestionnaires d'entreprises 

publ.iques doivent inclure l.es techniques de planification strategique qui leur 

permettront d' apprendre comment, par exemple, identifier les object ifs et 

formul.er ct.~s politiques et des strategies. Il faut de plus chercher a 
developper les aptitudes des cadres aux rapp~rts interpersonnels et au travail 

de groupe afin de modifier les attitudes et les val.eurs de leur personnel. 

3. En ce qui concerne 1'importat:i1Jn de methodes d' enseignement , il faut prendre 

soin de n'i?q>orter que la methodologie et les concepts utilises, le contenu 

der.mt et..·.·e adapte a l 'entreprise et defini apres etude des besoins. 

4. Il :faut que les programmes de formation des cad-..~s com:portent un element de 

retroaction pennanente permettant 'la reflexion, l'&.nalyse, la critique et la 

creEa.t.i vi te. 

5. Le beneficiaire du programme de formation doit participer a l'elaborati~n du 

contenu dud.it pTogra.mme. 

6. Un progr~ de formation doit com:porter des espects insp:i.:.C'es par l& realite 

qw:tidi.enne de l 'untreprise ms.i.s !tre egalement novateur. Il doit de plus tenir 

coD"T;lte de l'ambiguite de la position des cadres. 

7. La concP.ption du programme doi t tenir partic\.1lierement compte de son 

adequation eventuelle aux besoins per<;us a.fin cl.:- pouvoir !tre modi.fi.?e si 

nec~ssaire. 

CONCWSIONS SUR LES METRODES D'ERSEIGNEMENT ET LA PREPARA'!'ION DU MATERIEL 

PEDAGOGIQUE 

1. La for.:i.ation des cadres des entr~prises publ.iq\!es industrieller est par nature 

pluridisciplin6.:i.re. Les orientations, les metb.odes et les materiels peeagogiques 

utilis~s doivent permettre de creer une nouvelle strategie ~t ne pas se limiter 

a la simpl~ transmission superficielle d'infol"D'ations. 

• 
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2. En .:e qui concerne les method.es d' enseignement et le materiel pedagogique, 

il n 'existe pas de solutions ni de recettes trans ferables telles quelles d' un 

pays a tm autre. Il faut done les adap~er aux circonstances, a l'evolution et 

aux previsions pol.itiques, economiques et sociales de chaque pays. 

3. La methode de formation doit p~~e con~ue en fonction des problemes 

rencontres par les entrepri~~s publiq,ues industrielles de chaque pays, notamment 

les con:flits d'0bjectifs, les rapports entre les entreprises publiques 

ind~trielles et l 'Etat et les nouvelles structu..-es qui se font jour. 

4. Les techniques utilisees pour la formation du p~rsonnel d' encadrement ou 

de supervision de base reposent sur des methotl.es mises au point il y a 10 ou 15 ans; 

on COJDDleDl.!e cependant a envisager leur mi.se a jour. 

5. Il est indispensable de creer les bases d' une recherche socio-economi.que 

appliquee q_ui permettra, gr§.ce a l 'elaboration d 'un materiel pedagogique 

national. et de metb.odes appropriees , 6.E mettre au point , d' adapter et de trans:mettre 

les techniques necessaires a une botltle gestion. 

6. Les methodes de formation des cadres doivent etre dynamiques (etudes de cas, 

ateliers, jeux d'entreprises, seminaires, e1c.), et util.iser Ull materiel. pedagogique 

national qui mette veritablement les participa:its en situation. 

7. Il faut souligoer que certains pays latino-americains ont deja mis au point 

l.eur propre materiel et util.isent des techniques de formation de pointe : etudes 

de cas, l'IOdeles techniques, simulation sur ordinateurs et utilisation de modeles 

comportementaux. 

8. Les programmes de formation doivent etre con~us uniquement aux fins de la 

formation. 

CONCLUSIONS SUR LA SELECTION ET LA FORMATION DES ENSEIGWANTS 

1. ~s enseigoants charges de la formation a":JX ni veaux directoriaux les plus 

eleve~ doivent absolument ma!triser parfait~meat le sujet d'etude et etre 

capables d'assurer un enseigne~nt en utilisant les methodts pedagogiques 

ad.aptees au domaine consid.ere. 

Si 1' enseignant n' a pas l 'experi~ce et les co.tences :pedagogiques 

souhaitables, sa candidature ne doit pas pour autant f!tre rejetee. 

2. Il faut ~galement s'assurer lors de la selection que les enseignant5 sont en 

accord avec les valeurs de l'entreprise et ses caracteristiques sociE:U.es. 
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3. Pa.r:ni les autres facteurs a prendre en compte lors de la sel·2ction f'igurent 

les capaci tes C.' analyse et de discernement que doi t avoir l' en.>eignant pour pouvoir 

assurer un enseignement a l'intention des principaux responsables de l'entreprise. 

t._ Les enseignantS dOi vent etrc CapableS d I Utiliser eff.iCaCe:lDe!lt leS methodeS 

pedagogiques et les moyens audiovisuels a.daptes a.u contentt de leu.r programme de 

formation. 

5. Un programme de formation daos l'entreprise qui repose sur ~?S method.es 

pedagogiques adaptees aux cad.res de cette entreprise permettr~ no~ seulement de 

garantir les competences pl'ofessionnelles de ces cadres mais egale:n.?nt de les 

employer a leur tour pour assurer des programmes de fO!'Jl!&tiOI\ &U S£:in de 

l'entreprise et dans des centres de formation appropries. 

6. La formulation d' un programme national de formation de c<>ordi.nn.teurs 

( responsables de la fonction de formation dans les entreprisas. p11bli.q..ies) est 

prioritaire si l'on veut creer des unites fonctionnelles de formaticn dans 

cha.que entreprise. 

CONCLUSIONS SUR L 'EVALUATION ET LE SUIVI DES ACTIVITES DE FORMl'.TION 

1. L'evaluation doit permettre d'analyser le deroulement des actiV:.tes de 

formation, leui:- efficaci te, l 'adequation du programme aux obje·~tifs e~t 2. 1 importance 

des results.ts obtenus. 

2. Les entreprises publiques n 'evaluent que de maniere tres irreguliere le 

resultat de la formation dispensee. 

3, Pou. ... etre efficace' l 'evaluation des :E-rogrammes de forme.tion doi t ·Se fair~ en 

fonction d'objectifs clairs et precis, eventuellement definis en termes de modes 

de comportement. 

4. L'evaluation de la formation doit ~tre un processus pe:nrianent et syst~tique 

et englober tous les elements de cette fonna.tion : besoins ,, method.es et materiels 

pedagogiques, moyens audiovisuels, e~s.eigoants, participan·~~. contenu des 

progre.mmes. 

5. L' emploi de questionnaires doit !tre soigneusement analyse et rationnel. 

6. Tout systemc d' evaluation doit permettre de repondre cla.irement aux 

questions POURQUOI ? QUOI ? A QUI ? COMMENT ? QUAND ? 

7. Il faut &nalys~r l'interet qu'il ya a evaluer OU a ne pas evaluer les 

results.ts de la formation compte tenu des co~ts de cette ~valuation. 
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CONCLUSIONS RELATIVES A Ull SYSTEME D'INFORMATIONS SUR LES BESOiliS ET LES 

POSS!B!LITES EN MAT!ERE DE FORMATION 

1. Les opportunite:> en matiere de formation qu 'offrirait le futur systeme 

devraient pm1voir etre proposees au consomma'teur le plus rapidement possible. 

2. Ce systeme rermettr:ilt d' evi.te1· d I elaborer inutilement plusieurs fois un 

meme progr8JDlllP et de r~fouire les coftts de recherche des possibili tes de 

:formation. 

3. Les associations professionnelles de formation existantes ou futures 

pourraient centraliser la collecte et la di~fusion d'informations sur les 

possibilites de :formation au niveau national. 

4. Il :f'audrai t determiner l' importance des S}'"Stemes d' information sur les 

possibilites de formation dans des centres 3ous-regionaux ou nationaux. 

5. Il serait utile au debut d 1etl."1lir un repertoire dP.s centres existents en 

Amerique latine, avec les types de programmes o:f'f'erts. 

6. Ce repertoire pourrait inclure les entreprises publiques qui souhaiteraient 

organiser sur place J.~s programmes de formation, et q_ui disposent de 

l'inf'rastructure necessaire a cet effet. 

RECOMM.~ATIONS GENERAL£$ 

l. Les centres de formation qui assurent, o·i qui souhai tent assurer, la 

formation des cadres des ~ntre~~ses publiques ~..ndustrielles devr::rient determiner, 

e:u fonction des caracteristiques de chaque pays, les meilleurs moyens leur 

permettant d' obtenir directement, ou qui pe:'."mettraient d' obtenir, les informations 

de base suivantes sur l'!s <?ntreprises publiques industrielles 

a) Informations com:pletec sur l 'origine et l 'evolution de l' entreprise; 

b) Informations economiques; 

c) .~alyse de la structure du secteur auquel appartient l 'entreprise; 

d) Analyse de 1 1 organisation du sy3ter".e de prise de decisi::>ns dans le 

secteur de l'entreprise; 

e) Possibilite de red.liser dt!s etudes de cas; 

f) Analyse des problemes concrets de gesti~n. 
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2. Les entreprises publiques devraient ~tre encouragees, <L.rectement ou par 

: 'intermediaire de leurs organismes de tmelle et des organis-..tions qui l eur 

offrent de~ services de for.nation, a definir leurs objecti!s et a mettre en 

oeuvre leurs propres p·:>litiques de formation! notamment pour les ~e.dres moyens 

et superieurs. 

3. Les organismes qui of:frent des services de formation a la gestion ainsi 

que l'ONUDI, l'ICPE et le CLAD devraient : 

a) Aider les gouvernements a chercher les moyens leur permettant de fixer 

clairemen~ les objectifs des politiquas nationales de developpement 

industriel ; 

b } Elaborer des methOdeS approprieeS pC'\Zl' la SelectiOll d I Ull g?"oupt! de 

chercheurs et l'organisation de seminaires-ateliers pour la fOilll&tion 

continue des chercheurs dans le domaine des entreprises publiques. 

4. L'ICPE devrait poursuivre l'etude de methodes pour la defin.iticn des besoins 

en matiere de formation e~ de planification de la main-d'oeuvre ainsi que 

l' evaluation des programmes de formation' et publier sur cette question des 

ouvrages presentant notamment l'experience des entreprises publiques en Amerique 

latine. 

5. Le c~ devrai t 

a) Poursui vre !'\es efforts de recherche, et r.otamment continuer d' assure:::­

son cours de formation superieur pour les chercheurs specialises dans 

le domaine des entreprises publiques; 

b) Continuer a promouvoir et a orgauiser au niveau regional des 

manifestations pour l'echange d'experiences dans le domai.ne de la 

fol'Jlation ~ la gestion du secteur parapublic. 

6. L'ONUDI devrait poursuivre ses efforts en vue de la realisation de son 

programme de Centres d' excellence, en l' etendant au plus grand nombre pos~ible de 

pays d'~rique latine, et notamment : 

a) Repertorier systematiquement tous les organismes et institutions 

(centre de recherche,_ usines, etc.) capabl~s d'assurer un programme 

de formation d'un niveau satisfaisent; 

b) Encourager les institutions qui offrent des services de formation a 
effectuer des recherches clans des domaines tels que l'elaboration de 

programmes, les ~thodes de formation et la conception de niate:'"iels 

p~dagogiques a.fin de cr~er un systeme d'enseignement national; 
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Aider les institutions en mesu?"e d'offrir des services de formation 

entre autres a preparer leur pro:pr~ Iri&teriel d I enseigoement' a Obtenir 

du materiel audiovisuel, a fo:=iner des e~seigr:.a.nts grace a des bourses 

d I etude et a SI assurer la COOpe:::-a,tiOn ij_e SpecialisteS POUT l 1 e!l.Se:i.gnement 

de certains cours ou 1 'elaboru.tion de nouveaux programnes; 

d) Poursuivre l 'organ:i.satic:>n de seminaire5 de mises a jcur et de reflexion 

sur le~ el~ments clefs des programmes de formation tels que la 

definition des besoins ' la conception des progrmmnes ' les meth.odes et 

les materiels pedagogiques, la formation des enseignants et l'evaluation 

des resul tats. 

7. Les institutions presentes au semin&ire devrR.i.ent poursuivre leurs efforts dP. 

coop~ration et y associer d' autres organismes loca;llJC, nationaux ou regionaux qt.i 

leur apporteraient leur concours. On pourrait a cet egard citer quelques-mes 

des possibilites avancees pendar.t le semi.naire 

Realisation de programmes de formation d'enseignants au niveau sous-regional; 

- Participation a des programmes de for.nation de C".dres ; 

- Fourniture de materiels pedagogiques; 

- Realisation d'etudes de cas nationales; 

- Realisa~ion de modeles de simulation pour la fonction de cadres; 

- Recoi.ll'S 8. des specialistes pour l 'enseignement de cert&ins prog:ramnes. 

8. L'ONUDI devrtdt de plus faire paraitre me publication con$acree au 

seminaire, comporta.nt des chapitres traitant des diff'erents themes aborfu!s et 

presentant en decaiJ.s les aspects theoriques colll.'lle les experience~ concretes; 

cet ouvrage devrait egalement compo:-ter une abondante bibliographie. 

9. ED.fin, les participants ont demande que les organisations responsables de 

l'organisation du seminaire adr~~sent le rapport final aux diff.erents instituts 

et/ou entreprises qu'ils auront indiques. 

Apres que le Rapporteur general ai t dom:.e lecture du pres.ent rapport, 
les participants au seminaire ont souha.i te qu' il soi t pris acte de leurs 
remerciements adresses a l'Ecole superieure d'administration publique 
de Colombie (ESAP), a l'Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel ( ONUDI) , au Centre latino-ameri cain d' adminis ·· 
tration pour le developpemeuT, (CLAD) et au Centre internatio~al pour les 
entreprises p\\bliques (ICPE) pour l'efficacite avec laquelle ils cot 
organise et conduit le seminaire sur la Illanitica.t~on et le developp.:?ment 
des services de formation dans les entreprises publiques indvst?'ielle~ 
en Amerique la tine, et a M. Ed.elman (CLAD) et M. Gardellia.no ( ONUDI) 
respectivement animateur et aa.pporteur general du seminaire. 

~ -~ ·- ·- ·-
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